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	Sécurité sociale – secteur des travailleurs salariés –

1. art. 14 loi du 27 juin 1969 -  art. 2, al. 1, 3° loi du 12 avril 1965 – calcul des cotisations sociales sur base de la rémunération au sens de l’art. 2 de la loi du 12 avril 1965 –

2. art. 19, § 2, 4° de l’A.R. du 28 novembre 1969 – les frais dont la charge incombe à l’employeur ne sont pas considérés comme de la rémunération –

3. art. 73 du R.G.P.T. : obligation dans le chef de l’employeur de mettre à disposition des travailleurs de l’eau potable ou une boisson appropriée – une prime d’un montant forfaitaire modique accordé par l’employeur en exécution de l’art. 73 du R.G.P.T. ne constitue pas de la rémunération – aucune cotisation sociale n’est due sur ce montant – la circonstance que le montant de la prime est dépendant de certaines conditions d’octroi liées à l’ancienneté et au présentéisme dans l’entreprise n’est pas de nature à lui conférer un caractère rémunératoire.
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8e Chambre

EN CAUSE :

Office Nationale de Sécurité Sociale (O.N.S.S., en abrégé)

APPELANT AU PRINCIPAL, INTIME SUR INCIDENT,
ayant comparu par  Maître Frédéric KERSTENNE, avocat à 4000 LIEGE, boulevard d’Avroy, 7c.

CONTRE :

OXYBEL S.A.

INTIMEE AU PRINCIPAL, APPELANTE SUR INCIDENT,
ayant comparu par Maître Philippe HALLET, avocat à 4020 LIEGE, rue des Fories, 2.

INDICATIONS DE PROCEDURE.
Vu en forme régulière les pièces du  dossier de la  procédure à la clôture des débats le 23 avril 2010,  notamment :

- le jugement attaqué, rendu contradictoirement entre parties le 14 mars 2003 par le Tribunal du travail de Liège, 12ème chambre (R.G. : 317.878);

- la requête formant appel de ce jugement, reçue au greffe de la Cour le 14 octobre 2003 et notifiée à l'intimée le même jour par pli judiciaire ;

 - le procès verbal d’audiences publiques du 4 décembre 2006 qui constate que la cause est omise du rôle général ;

- la demande de  réinscription de la cause au rôle général reçue au greffe de la Cour le 20 novembre 2009 ;

- le dossier de procédure du Tribunal du travail de Liège reçu au greffe de la Cour le 25 novembre 2009 ;

- les conclusions d’appel de l’appelant déposées à l’audience du 23 avril 2010; 


- l’ordonnance prise sur base de l’article 747 du Code judiciaire le 5 janvier 2010 et notifiée par plis simples aux parties et à leur conseil le 8 janvier 2010;


- le dossier déposé par l’appelant à l’audience du 23 avril 2010;


Entendu les conseils des parties en leurs explications à cette même audience.
MOTIVATION.


L’arrêt est fondé sur les motifs suivants :

1. QUANT A LA RECEVABILITE DE L'APPEL.  

Il ne résulte d’aucune pièce ni élément du dossier de procédure que le jugement dont appel ait été signifié.

L’appel, introduit dans les formes, est recevable. 


2. LES FAITS.

La société OXYBEL, ci-après la société, est spécialisée dans le découpage industriel d’éléments métalliques (tôles principalement).

Le découpage se fait pour des clients industriels.

Elle occupe, à ce titre, du personnel (ouvriers et employés).

Au cours des années 1996-1997, à la requête de l’Auditorat du travail, la société a fait l’objet d’une enquête approfondie de la part des services de l’inspection sociale.

Ces services ont, suite à l’enquête, rédigé un rapport qui a donné lieu à une régularisation d’office dans le chef de la société des cotisations sociales afférentes aux postes suivants : les titres repas octroyés aux ouvriers, la prime de documentation pour tout le personnel et la prime poussière pour les ouvriers.

Une transaction a été conclue entre la société et l’Auditorat du travail.

Une deuxième enquête a été effectuée le 19 décembre 2000 au siège social de la société sis  rue de l’Ile Monsin, 109 à 4020 Liège.

De cette enquête, il est apparu que l’entreprise octroie une prime d’eau annuelle nette au personnel ouvrier et appointé, payable en octobre de chaque année. Cette prime d’eau est calculée en fonction de l’absentéisme (ce montant sera diminué de 35 FB par jour de maladie et de 70 FB par jour d’absence injustifiée).

3. L’ACTION ORIGINAIRE.

Par un premier exploit du 17 août 2001 (R.G. 317.878), l’O.N.S.S. postule la condamnation de la société au paiement d’une somme de 951,81 euros en principal à titre de cotisations, majorations et intérêts dus pour le premier trimestre 1996, à majorer des intérêts de retard au taux légal depuis le 16 juillet 2001 jusqu’au paiement intégral.

Par un deuxième exploit du 5 novembre 2001 (R.G. 319.377), l’O.N.S.S. réclame le paiement d’une somme de 934,48 euros à titre de cotisations, majorations et intérêts dus pour le deuxième trimestre 1996, toujours à majorer des intérêts de retard au taux légal depuis le 14 septembre 2001 jusqu’au paiement intégral.

Par un troisième exploit du 24 janvier 2002 (R.G. 321.065), l’O.N.S.S. postule la condamnation de la société au paiement d’une somme de 966,33 euros en principal à titre de cotisations, majorations et intérêts dus pour le quatrième trimestre 1996, à majorer des intérêts de retard au taux légal depuis le 9 janvier 2002 jusqu’au paiement intégral.

Par voie de conclusions reçues au greffe du Tribunal du travail le 17 avril 2002, l’O.N.S.S. a étendu sa demande et réclame en outre à al société la somme de 11.613,94 euros en principal à titre de cotisations, majorations et intérêts dus pour le troisième trimestre 1996, ainsi que pour les 4 trimestres des années 1997, 1998 et 1999, à majorer des intérêts de retard au taux légal depuis le 29 janvier 2002 jusqu’au paiement intégral.

4. LE JUGEMENT.

Par jugement du 14 mars 2003, le Tribunal du travail a

· joint les causes inscrites sous les numéros de rôle général 317.878, 319.377 et 321.065 en raison de leur connexité,

· dit les actions recevables et partiellement fondées,

· condamné la société à payer à l’O.N.S.S. les cotisations relatives aux années 1998 et 1999, soit la somme de 5.444,74 euros  à titre de cotisations, la somme de 544,45 euros à titre de majorations et la somme de 1090,19 euros à titre d’intérêts, selon extrait de compte du 29 janvier 2002,

· condamné la société aux intérêts au taux légal sur la somme de 5.444,74 euros  à dater du 29 janvier 2002 jusqu’au complet paiement,

· également condamné la société aux dépens.

5. LES APPELS.
5.1. L’O.N.S.S. a interjeté appel contre ce jugement en ce qu’il déclare que le paiement des cotisations relatives aux 4 trimestres 1996 et 1997 ne peut être réclamé en vertu du principe général de bonne administration aux motifs que l’administration a fait naître dans le chef de l’intimée une situation lui permettant de croire que, durant la période du premier trimestre 1993 au 4è trimestre 1997, elle avait régularisé tous les postes constitutifs de rémunérations passibles de cotisations sociales, alors

· que la demande originaire avait pour but d’obtenir la condamnation de la société au paiement de cotisations pour les employés afférentes aux années 1996, 1997, 1998 et 1999 suite à la régularisation des primes d’eau accordées à ceux-ci ;

· que ces primes d’eau ont été considérées par l’O.N.S.S., l’Auditorat du travail et le premier juge comme constitutives de rémunération et donc passibles de cotisations sociales ;

· qu’il n’y a pas lieu de faire de distinction entre d’une part les années 1996 et 1997 et, d’autre part, les années 1998 et 1999 ;

· que, s’il est exact que la société a fait l’objet d’une enquête de l’inspection sociale au cours de l’année 1997 et que cette enquête a donné lieu à une régularisation d’office de cotisations sociales afférentes à différents postes (les titres repas octroyés aux ouvriers, la prime de documentation pour tout le personnel et la prime poussière pour les ouvriers), il ne peut être déduit, dans le chef de l’O.N.S.S., du fait que la société ait régularisé les 3 postes précités, une renonciation à en régulariser d’autres ni, dans le chef de la société, la certitude d’être en ordre de cotisations pour tous les postes constitutifs de rémunération ;

· qu’en l’espèce, fin de l’année 2000, une seconde enquête a fait apparaître de nouveaux éléments sur base desquels l’O.N.S.S. a décidé de régulariser la situation de la société relativement aux primes d’eau qu’elle octroyait à ses travailleurs ;

· que c’est à tort que le premier juge se réfère à un arrêt de la Cour de cassation du 6 novembre 2000 pour justifier sa décision de ne pas condamner la société au paiement des cotisations relatives aux années 1996 et 1997 ; l’O.N.S.S. estime que les principes dégagés par cet arrêt ne trouve pas à s’appliquer dans la mesure où il n’a pas changé d’attitude quant à la manière de calculer les cotisations dues par l’employeur ;

· qu’en l’espèce, une enquête réalisée dans le courant de l’année 2000 a fait apparaître que les primes d’eau versée par la société devaient être considérées comme de la rémunération passible de cotisations sociales et que, dans ces circonstances, l’O.N.S.S. n’a pas violé le principe de bonne administration ;

· qu’en l’espèce, le délai de prescription a été respecté.

5.2. La société a formé un appel incident, par voie de conclusions déposées au greffe de la Cour du travail contre le jugement entrepris en tant qu’il dit l’action fondée pour les années 1998 et 1999.

6. FONDEMENT : CARACTERE NON REMUNERATOIRE DE LA PRIME D’EAU.

6.1. Dispositions légales applicables.  

· L’article 14 de la loi du 27 juin 1969 révisant l’arrêté-loi du 28 décembre 1944 concernant la sécurité sociale des travailleurs dispose en 

· son paragraphe 1er que « les cotisations de sécurité sociale sont calculées sur la base de la rémunération des travailleurs » ;

· son paragraphe 2 que « la notion de rémunération est déterminée par l’article 2 de la loi du 12 avril 1965. »

· L’article 2, alinéa 1er, 3° de la loi du 12 avril 1965 sur la protection de la rémunération définit la notion de rémunération comme « les avantages évaluables en argent auxquels le travailleur a droit à charge de son employeur en raison de son engagement. »

· L’article 19, § 2 de l’arrêté royal du 28 novembre 1969 pris en exécution de la loi du 27 juin 1969 dispose que « par dérogation à l’article 2 (de la loi du 12 avril 1965), ne sont pas considérés comme rémunération : (…), 4° les sommes qui constituent le remboursement des frais que le travailleur a exposés pour se rendre de son domicile au lieu de travail, ainsi que les frais dont la charge incombe à son employeur. »

· L’article 73 du R.G.P.T. (protection du travail et bien-être au travail) dispose que « les employeurs mettront à disposition des travailleurs de l’eau potable ou une boisson appropriée. »

6.2. Interprétation.

Dans un arrêt du 14 février 2000, la Cour de cassation
 a estimé que les frais réels qu’un travailleur doit supporter en raison de son occupation sont des frais qui incombent à l’employeur au sens de l’article 19, § 2, 4°, alinéa 1er, de l’arrêté royal du 28 novembre 1969 lorsque l’employeur est tenu de rembourser ces frais ; aucune cotisation de sécurité sociale n’est due sur le montant que l’employeur rembourse à titre d’indemnité pour ces frais.

6.3. En l’espèce.
La société a, dans un souci de rationalisation, décidé d’exécuter l’obligation prévue par l’article 73 du R.G.P.T. par équivalent en octroyant un montant forfaitaire à ses travailleurs.

Cette formule a fait l’objet d’un accord négocié et conclu avec les représentants des travailleurs le 9 octobre 1991 (accord n°7 – p. 11 du dossier de l’O.N.S.S.).

Aux termes de cet accord, un montant forfaitaire annuel de 4.000 FB, soit +/- 100 euros, était octroyé alors que, d’autre part, il n’est pas contesté qu’un distributeur automatique mettait à disposition des travailleurs des bouteilles d’eau plate ou pétillante pour le prix de 25 ou 30 FB par bouteille soit +/- 0,75 euros.

Il n’y avait donc pas double emploi entre l’octroi de la prime et la fourniture d’eau.

Le montant modique de la prime ne dépassait pas la valeur de la prestation fournie par équivalent.

Dans ces conditions, la prime considérée n’est en aucun cas constitutive de rémunération dans le chef des travailleurs.

Il ne s’agit pas de la prise en charge par l’employeur de frais incombant aux travailleurs mais, au contraire, de l’exécution par équivalent d’une obligation lui incombant légalement.

Dans ces conditions, la prime considérée n’est pas passible de cotisations de sécurité sociale.

La Cour considère que le fait d’avoir soumis l’octroi de la prime à certaines conditions d’ancienneté et de présentéisme n’est pas de nature à conférer à cette prime le caractère de rémunération « déguisée ».

En effet, les conditions d’octroi fixées, à tort ou à raison, dans le cadre d’un accord conclu entre la direction de la société et les délégations syndicales, ne peuvent avoir pour conséquence de modifier la nature de la prime qui n’a pas d’autre raison d’être que celle d’être l’exécution par équivalent de l’obligation visée à l’article 73 du R.G.P.T.

Le jugement dont appel doit être réformé sur ce point de principe.

L’appel incident doit être déclaré fondé pour les motifs énoncés.

DISPOSITIF.
PAR CES MOTIFS,

LA COUR,
Vu les dispositions de la loi du 15 juin 1935 sur l'emploi des langues en matière judiciaire et notamment son article 24 dont le respect a été assuré,

après en avoir délibéré et statuant publiquement et contradictoirement,

RECOIT les appels,  

déclare l’appel principal non fondé et l’appel incident fondé,

réforme le jugement entrepris,

édictant par voie de dispositions nouvelles,

déclare les quatre actions originaires intentées par l’O.N.S.S. non fondées,

déboute l’O.N.S.S. de ses demandes,

condamne l’O.N.S.S. aux dépens des deux instances liquidés à 200,79 euros à titre d’indemnité de procédure d’instance et non liquidés en ce qui concerne l’indemnité de procédure d’appel à défaut du relevé prescrit par l’article 1021 du Code judiciaire,

délaisse à l’O.N.S.S. ses frais de citation.

Ainsi arrêté et signé avant la prononciation par la 8e Chambre de la Cour du travail de Liège, section de Liège, composée de Madame, Messieurs 

Nicole COLLAER,  Conseiller faisant fonction de Président,

Jacques MABILLE, Conseiller social au titre d'employeur,

Robert BAWIN, Conseiller social au titre d’employé,
qui ont participé aux débats de la cause,

assistés de Sandrine THOMAS, greffier,

lesquels signent ci-dessous :

le greffier,

          les conseillers sociaux,

               le Président,

et prononcé en langue française à l'audience publique de la même chambre, en l’annexe du Palais de Justice de Liège, sise rue Saint-Gilles, 90 c à 4000 LIEGE le VINGT-HUIT MAI DEUX MILLE DIX
par Madame Nicole COLLAER, Président de la chambre,

assistée de Madame Sandrine THOMAS, Greffier, qui signent ci-dessous :

le Greffier,





le Président,

� Cass., 14 février 2000, J.T.T., p. 189, Bull. n°116 avec note.





